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Pétition adressée à Mme. Samia Suluhu Hassan, 
Présidente de la Tanzanie 

A envoyer à Amnesty International France 
76, boulevard de la Villette 

75940 Paris Cedex 19 

 

 

LIBERTÉ POUR HUMPHREY POLEPOLE, VICTIME DE DISPARITION FORCÉE APRÈS AVOIR 

CRITIQUÉ LES AUTORITÉS EN TANZANIE 
 
Madame la Présidente Samia Suluhu Hassan,  

Depuis le 6 octobre 2025, Humphrey Polepole, politicien et ancien diplomate tanzanien, est victime de disparition 
forcée. Il a été enlevé à son domicile de Dar es Salaam par des membres de forces de sécurité de l’Etat non-
identifiées. Sa famille a retrouvé sa porte d’entrée cassée, des câbles électriques sectionnés et une grande quantité 
de sang sur place. A ce jour, ses proches n’ont aucune information sur l’endroit où il se trouve, sur les raisons de 
son arrestation, ni même sur le fait qu’il soit encore en vie.  

Humphrey Polepole semble avoir été pris pour cible parce qu’il a dénoncé publiquement les restrictions de 
l’espace civique, les atteintes aux droits humains et les attaques contre l’opposition commises par les autorités 
tanzaniennes.  

Nous vous demandons de révéler immédiatement le sort qui a été réservé à Humphrey Polepole, ainsi que le lieu 
où il se trouve, et le libérer immédiatement. Dans l’attente de sa libération, nous vous demandons instamment de 
veiller à ce qu’il ne subisse ni torture ni d’autres mauvais traitements, et à ce qu’il puisse voir sa famille et un⋅e 
avocat⋅e de son choix. 

Je vous prie d’agréer, Madama la Présidente, l’expression de ma très haute considération.  
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